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			Introduction

		














		

			Olivier Duhamel


			Tout constituant croit écrire pour l’éternité. Le premier des nôtres, le tiers état transformé en Assemblée nationale, n’était pas loin de le penser puisque dans la Constitution qu’il écrivit, celle de 1791, il avait imposé une bonne dizaine d’années pour l’adoption d’une révision – les vœux conformes de trois législatures successives pour adoption par une quatrième, composée de nouveaux élus, en plus grand nombre. Plus de dix ans pour le moindre amendement – pourtant, notre première Constitution et la monarchie constitutionnalisée qu’elle instaura durèrent à peine un an, balayées par la vague révolutionnaire et l’instauration de la République – laquelle ne fut que la première.


			Les constituants américains eurent plus de succès. Leur Constitution, adoptée en 1787, entrée en vigueur deux ans après, a été amendée, jamais abrogée. Deux cent trente ans, ce n’est pas encore l’éternité, mais cela s’en approche. Nos révolutionnaires pourraient cependant se consoler. Si leur première Constitution fut éphémère, et la suivante, celle de 1793, sacralisée mais jamais entrée en vigueur, en revanche le premier texte fondamental qu’ils écrivirent, la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, est devenu texte constitutionnel cent quatre-vingt-deux ans après, Conseil constitutionnel aidant. Notons au passage l’exceptionnel de cet événement : dans un pays aussi jacobin, aussi méfiant à l’encontre des juges, aussi légicentriste, un changement constitutionnel considérable, à savoir la constitutionnalisation des dix-sept articles de la Déclaration de 1789 et des dix-huit alinéas du Préambule de 1946, fut décidé par neuf juges constitutionnels, treize ans après la promulgation de la Constitution de 1958 – et quelques mois après la mort de son fondateur.


			Nous avons tout expérimenté, dans l’ordre chronologique : la monarchie constitutionnelle à l’anglaise, la dictature de salut public à la vénitienne, le directoire à la suisse, les consulats et empires à la romaine, le régime présidentiel à l’américaine, le régime d’assemblée à la française, la dictature sous tutelle nazie à la slovaque et le retour au parlementarisme, jusqu’à l’avènement de la Cinquième République, régime inédit s’il en fut.


			Une seule fois dans notre histoire, les constituants eurent le sentiment et même la volonté de ne fonder qu’un régime provisoire, tant et si bien qu’ils n’adoptèrent pas une « constitution » mais des « lois constitutionnelles », en 1875. Moyennant quoi les plus modestes obtinrent la plus grande réussite : le record de durée. Et il faudra encore une décennie pour que la Cinquième République devance la Troisième en franchissant la barre des soixante-dix ans.


			Comment expliquer une telle longévité ? Suggérons que trois éléments doivent coexister, voire se combiner, afin d’assurer la pérennité. Que les élites dominantes, d’un côté, une majorité du peuple, de l’autre, se satisfassent du régime en place. Sans quoi les premières pourraient faire une sorte de coup d’État ou la seconde, un genre de révolution. À ces deux conditions s’en ajoute une troisième : que la Constitution soit régulièrement amendée. Pour ne pas changer de République, il faut changer régulièrement la République. Justement, aucune de nos constitutions précédentes ne connut autant de révisions que l’actuelle, modifiée à vingt-quatre reprises – une vingt-cinquième étant en cours. L’exploit a d’autant plus de valeur que l’accomplir n’est pas aisé puisqu’il faut l’assentiment en amont du président et du gouvernement, en aval des trois cinquièmes des suffrages exprimés par les parlementaires réunis en Congrès ou du peuple, et, entre les deux, de chacune des deux assemblées, sauf à les court-circuiter par l’article 11, ce qui réussit une fois (1962), échoua l’autre (1969), avant de devenir juridiquement des plus risqués, vu le resserrement du contrôle préalable exercé par le Conseil constitutionnel.


			Changer pour durer, l’axiome dépasse le strict cadre du droit constitutionnel. Ceux qui n’ont pas de ce dernier une conception étriquée savent que la configuration du pouvoir ne découle pas du seul régime constitutionnel mais de ses interactions avec la vie politique. Cette perspective ouverte de longue date par nos maîtres, redessinée par leurs disciples, doit être encore élargie. Sciences Po s’y est employée en mobilisant des chercheurs de toutes ses grandes disciplines, le droit bien sûr, mais aussi les sciences politique, historique, sociologique et économique. Le 28 septembre 2018, jour anniversaire de l’adoption massive de la Constitution de 1958, s’est tenu le premier colloque véritablement pluridisciplinaire sur cet objet. Il fut si riche que nous décidâmes non pas d’en publier les actes, mais de demander à leurs intervenants un effort supplémentaire pour produire un livre.


			Cela s’imposait non seulement du fait de la qualité des travaux, mais aussi parce qu’un fil directeur imprévu était né de la confrontation des points de vue : nombre des idées convenues sur la Cinquième République se révélèrent assez largement inexactes. Le président domine certes les autres pouvoirs, mais il est encombré par sa force. Charles de Gaulle l’a éprouvé en 1968, Emmanuel Macron à la fin 2018. Le Parlement paraît certes de peu d’importance à en juger par sa quasi-invisibilité médiatique, mais il n’a cessé de se renforcer, dans ses prérogatives comme dans sa pratique. L’État ne dispose peut-être pas de toute sa puissance d’antan, mais il s’est plus recomposé qu’affaibli. Les partis, que le général de Gaulle voulait marginaliser, ont acquis une puissance inédite, avant de se voir contestés sans pour autant disparaître, comme il est souvent un peu vite dit. Des contre-pouvoirs, judiciaires et médiatiques, ont émergé mais leur autonomie n’est-elle pas exagérée ?


			Les clichés bien installés ainsi évacués, d’ultimes réflexions s’imposaient. Comment pourrait encore changer la Cinquième République ? Pourrait-on changer de République ? Répondre à ces questions oblige, d’une part, à mêler uchronies et utopies, « what if yesterday... ? » et « what if tomorrow... ? », d’autre part, à apprécier le degré de connaissance et d’attachement des Français à l’actuelle République. Un sondage réalisé par BVA pour Sciences Po, L’Obs et France Inter nous offre des données inédites pour l’apprécier.


			Notre Cinquième République n’est que partiellement connue, mais globalement appréciée, même si le rêve d’une Sixième, sans plus de précision, ne manque pas d’adeptes – surtout lorsqu’il donne un semblant d’unité à une révolte aussi inédite que disparate, telle celle des Gilets jaunes. Le mouvement, commencé en novembre 2018 contre la hausse programmée de la taxation des carburants, se radicalisa en décembre. Dans le flot de revendications tous azimuts, un mot d’ordre sembla faire l’unanimité : RIC – référendum d’initiative citoyenne. La proclamation minoritaire « Macron démission » se transformait ainsi en proposition démocratique : donner la parole au peuple. Le RIC, dans sa version radicale réclamée par les Gilets jaunes, inclut la possible révocation de tous les élus, président compris. Nul doute que cela mettrait un terme à la Cinquième République.


			Jusqu’à présent, elle a survécu à plusieurs tempêtes, tentative de coup d’État ou révoltes inédites, lesquelles attestent tant sa force que sa faiblesse. Jusqu’à quand ? Sur ce point, comme sur les autres, pour nécessaires que soient les réflexions des chercheurs ici réunies, le dernier mot appartient aux citoyens, et, pour commencer, à nos lecteurs.


		




			

				Première partie


			LE PRÉSIDENT 
OU LE MONARQUE SUBMERGÉ




				

					

					Chapitre 1


				

					Un pouvoir présidentiel
encombré de sa force

				












				

					Nicolas Roussellier


					Le plus souvent, la Cinquième République est assimilée à un régime « présidentiel » et, au minimum, à une tendance présidentialiste considérée comme sa caractéristique principale. L’expression de « monarchie républicaine » se retrouve ainsi sous toutes les plumes et sur toutes les lèvres. Même si elle est prononcée dans un contexte négatif ou critique, elle fournit en quelque sorte le surnom officiel du régime.


					Un rappel, certes un peu scolaire, est cependant nécessaire. L’identification de la Cinquième République à une forte domination présidentielle ne correspond pas en effet à la définition du régime envisagé d’un strict point de vue juridique. Si l’on prend en compte la lettre de la Constitution, le régime demeure de nature « parlementaire ». Le gouvernement, Premier ministre en tête, peut être contraint à la démission en cas de vote d’une motion de censure. Plus encore, d’un point de vue pratique et politique, les trois périodes de cohabitation (1986-1988, 1993-1995 et 1997-2002) ont bien rappelé le caractère hybride, à la fois présidentialiste mais aussi parlementaire de la Cinquième République. Au cours de ces années, l’essentiel du pouvoir de décision était placé entre les mains du Premier ministre qui s’appuyait sur une majorité à la suite d’élections législatives. En somme, le régime fonctionnait à la manière d’un régime parlementaire de type britannique avec comme conséquence la forte diminution de la domination du président.


					

						L’idée de domination présidentielle semble ainsi devoir s’imposer à tous. Elle constitue la perception la plus répandue parmi les citoyens et les observateurs ; c’est aussi la conception reprise par l’ensemble des acteurs politiques et les principaux médias. Le fait que les cohabitations aient toutes les trois débouché sur une cuisante défaite électorale des Premiers ministres sortants (Jacques Chirac en 1988 au second tour, Édouard Balladur en 1995 puis Lionel Jospin en 2002 dès le premier tour) ne peut pas être mis sur le compte du hasard : cela renvoie au fait que les cohabitations ne se sont pas clairement accompagnées d’un redressement du rôle du Parlement et que les considérations tactiques ont finalement profité aux présidents plutôt qu’aux gouvernements et à leur majorité parlementaire. De plus, l’étrange bilan des cohabitations a finalement inspiré la révision d’octobre 2000 qui tend à confirmer et non à infirmer l’idée d’une domination présidentielle1. Elle vise en effet à resserrer les pouvoirs politiques et le calendrier électoral autour du rôle central du président.


					Replacée dans une chronologie qui couvre six décennies, de 1958 à nos jours, la notion de domination présidentielle peut donc être admise comme une caractéristique centrale du « bon » fonctionnement de la Cinquième République.


					Elle réserve cependant plusieurs surprises. La première concerne les origines historiques du phénomène. Dans le débat public en effet, tel qu’il s’est développé depuis le début du XXe siècle, l’idée d’un présidentialisme fort n’a jamais occupé une position dominante. C’est pourtant ce courant qui s’est finalement imposé avec le général de Gaulle en 1958. La deuxième surprise concerne la pratique du nouveau régime gaullien. Ici, la domination présidentielle apparaît finalement assez éloignée du type de prépondérance à distance que le fondateur du régime avait envisagé au départ, pour lui-même et, si possible, pour ses successeurs. La troisième surprise, enfin, probablement la plus troublante, intervient au cours de l’évolution la plus récente du régime. Dans le cadre de ce que l’on peut appeler la République quinquennale, apparue au cours des années 2000, la question nouvelle porte dorénavant sur la réalité et sur l’efficacité même de la domination présidentielle.


					

						

							

							Les origines de la domination présidentielle : 

							


							le triomphe surprenant d’un courant minoritaire

						


						Dans la plupart des démocraties européennes, la transformation du pouvoir exécutif moderne a emprunté la voie primo-ministérielle. C’est le chef du gouvernement et non le monarque ou le président de la République qui a cristallisé sur sa personne et sur sa fonction l’essentiel du renforcement du pouvoir exécutif. Il a pu le faire grâce à de nouveaux instruments institutionnels comme le contrôle exercé sur le Parlement et, tout particulièrement, sur sa majorité parlementaire. Mais ce sont les moyens financiers, matériels et humains qui ont le plus changé. Ils n’ont plus rien de comparable avec le caractère étroit et dépouillé du « gouvernement parlementaire » ou de ce que les libéraux et les républicains français appelaient dans les années 1830 un « gouvernement à bon marché2 ». Dans le cas britannique, par exemple, la croissance exponentielle des services du Premier ministre à partir de la Première Guerre mondiale mais surtout au lendemain de la Seconde Guerre mondiale est un témoignage saisissant de cette transformation3. Un nouveau type de personnel s’est ainsi retrouvé placé entre les membres de la haute fonction publique traditionnelle et les membres du gouvernement politique. Ce personnel a eu tendance à accaparer non seulement la préparation des décisions mais aussi le pilotage des politiques publiques. Ce fut notamment le cas lors des premières politiques économiques qui ont émergé dans le cadre de la lutte contre la crise des années 1930 puis qui ont accompagné la croissance, la modernisation et l’élaboration de plans au cours des années 1945-1974, c’est-à-dire au cours des Trente Glorieuses. C’est vrai aussi pour l’ensemble des politiques sociales et la mise en place de l’État providence.


						Dans une certaine mesure, la France n’a pas dérogé à la règle. La voie française du renforcement de l’exécutif a longtemps suivi le modèle gouvernemental de type primo-ministériel. Cette transformation a d’ailleurs largement précédé le présidentialisme de la République gaullienne. Sous la Troisième République, l’idée d’une « présidence du Conseil organisée », par laquelle le chef du gouvernement dispose d’une sorte de super-cabinet capable de coordonner le travail gouvernemental et d’assurer en particulier les tâches interministérielles, s’impose à partir de 1917 puis, après un trajet compliqué et plusieurs éclipses, de manière définitive en 1935. Comme le disait Pierre-Étienne Flandin en 1935, ce personnel devait être composé de « fonctionnaires supérieurs, connaissant parfaitement les grands problèmes de l’actualité et susceptibles, en raison de leur formation, de se dégager des habitudes administratives » devant « traiter certaines questions fort complexes qui – notamment en matière économique – seront soumises à la présidence du Conseil4 ». Ce « modèle Matignon5 » se caractérise par la pérennité d’un lieu, par l’existence d’un secrétariat général de plus en plus étoffé et par l’ambition d’exercer à l’image d’un « état-major » (une autre expression significative utilisée par Flandin) une autorité de coordination et d’arbitrage sur l’ensemble des ministères. Cette nouvelle fonction sera réalisée difficilement, laborieusement mais de manière décisive à partir des années 1930 jusqu’à l’avènement de la Cinquième République. En ce sens, la première des caractéristiques du régime qui apparaît en 1958 n’est pas d’avoir innové mais d’avoir été un héritier ; il a bénéficié de l’existence d’un exécutif déjà renforcé en raison de la modernisation de nature politico-administrative de la sphère primo-ministérielle6.


						Il n’est donc pas étonnant de constater que, en France comme ailleurs, la voie gouvernementale était celle qui avait les faveurs d’une très large majorité de courants et d’hommes politiques. On le vérifie aussi bien dans la seconde partie de la Troisième République des années 1920-1930 que dans le cours très heurté de la Quatrième République entre 1946 et 1958. La voie d’une « organisation de la présidence du Conseil » associée progressivement au « parlementarisme rationalisé » devait permettre la transformation de l’exécutif au profit d’un président du Conseil devenu l’homme fort de la République moderne7. Cette voie avait les faveurs de la gauche, notamment socialiste8, ainsi que du centre gauche qui dominaient les débats constituants de la Quatrième République9. Mais, avec un vocabulaire différent, la voie de la présidence du Conseil modernisée avait aussi l’assentiment de la droite de tradition libérale. Ici, la ligne généalogique relie Raymond Poincaré, André Tardieu, Pierre-Étienne Flandin, Paul Reynaud jusqu’à Michel Debré, l’autre personnage clef avec de Gaulle de la Constitution de 1958. C’est sous cette droite modérée que s’effectue la mise en place d’une présidence du Conseil renforcée à Matignon au début de l’année 1935 et que s’élabore la première politique économique moderne dont la caractéristique centrale est d’être pilotée par l’exécutif et fondée sur le recours systématique aux décrets-lois.


						Pendant toute la période qui s’étend de 1920 à 1960, l’espoir d’une « force de gouverner » portant sur le rôle dominant du pouvoir exécutif et sur une plus grande stabilité du régime était donc attendu du côté d’un Premier ministre renforcé inspiré du modèle britannique : tel était l’horizon d’attente de la très grande majorité des acteurs politiques. On comprend aisément pourquoi cette option primo-ministérielle réunissait la plupart des suffrages. Elle présentait l’avantage de concilier la nécessité d’un renforcement des pouvoirs d’un Premier ministre – concession faite à la nécessité d’un exécutif moderne – et ce qui pouvait être préservé de la tradition parlementaire – l’idée de la souveraineté de la représentation nationale. Contrairement à un président de la République séparé du pouvoir parlementaire et agissant hors de son contrôle (pour le mode de déclenchement de la dissolution de l’Assemblée par exemple), un Premier ministre, même devenu dirigeant ferme ou « autoritaire », reconnu comme le véritable chef du gouvernement (et non un simple primus inter pares) restait fondamentalement inscrit dans la conception parlementaire de la République ; il était toujours responsable devant l’Assemblée et restait à la merci d’un vote de défiance. La vie gouvernementale demeurait strictement liée à la vie parlementaire, y compris d’un point de vue ontologique. Le lien considéré comme sacré par la tradition républicaine entre exercice du pouvoir et exigence de responsabilité devant la nation assemblée n’était donc pas rompu.


						Face à cette tradition majoritaire d’une domination primo-ministérielle, un courant de « présidentialisme républicain » était cependant apparu. Ce courant était contemporain du renouveau des idées monarchistes dont l’influence intellectuelle, diffuse mais notable, ne doit pas être négligée notamment en ce qui concerne l’Action française de Charles Maurras à l’extrême droite du spectre politique10. Mais le présidentialisme avait pu rallier certaines figures depuis l’intérieur même du camp républicain et, cela, c’est plus original11. Ce fut par exemple le cas d’Alexandre Millerand, président de la République de 1920 à 1924 et partisan déclaré du renforcement de la fonction que symbolise son appel à la révision constitutionnelle dans son discours d’Évreux d’octobre 1923. Après sa démission forcée de la présidence en juin 1924, Millerand continue, au travers de la Ligue républicaine nationale qu’il a créée, sa campagne présidentialiste. Au cœur de son programme figure l’élection du président par un collège électoral nouveau, distinct du Parlement et doté du droit de dissolution de la Chambre des députés12. Même après l’échec de sa Ligue, Millerand continue de défendre le modèle présidentialiste13.


						

							C’était aussi le cas d’un certain nombre de publicistes français qui s’intéressaient aux transformations en cours du rôle et du poids du président aux États-Unis14. Toutefois, ce courant est resté, dans le débat public, constamment minoritaire sur l’ensemble de la période. On le constate encore dans le cas des projets constitutionnels élaborés par les différents mouvements de la Résistance. La voie présidentielle y demeure marginale : elle est seulement soutenue par Défense de la France et l’Organisation civile et militaire, alors que l’ensemble des mouvements de résistance font le pari d’un renforcement conjoint d’un Parlement rationalisé par le rôle des grands partis issus de la Résistance et d’un gouvernement enfin stabilisé15.


					


					

						

							Le verdict des circonstances

						


						La « domination présidentielle » telle qu’elle apparaît en 1958 relève donc en grande partie de la force des circonstances. Il faut d’abord faire la part des facteurs qui relèvent de l’histoire parlementaire, électorale et partisane française. Contrairement à d’autres pays, en particulier le Royaume-Uni, le paysage politique français n’a jamais réussi à se transformer en un système de partis au sens moderne du mot. Le nombre de partis ne se réduit pas et ne se simplifie jamais. La discipline partisane ou majoritaire ne réussit à s’imposer ni sous la Troisième République, comme le démontrent les déboires du gouvernement du Front populaire qui connaît une crise ministérielle au bout d’une année (1936-1937), ni sous la Quatrième République, comme le révèle l’échec de l’expérience Mendès France qui dure moins de huit mois (1954-1955).


						Par contraste, au Royaume-Uni, la transition qui mène du parlementarisme classique à la démocratie exécutive s’est faite de manière relativement douce : par le simple système de partis, la tradition du système électoral et la discipline majoritaire. Le passage à un exécutif fort s’est en quelque sorte réalisé à froid, sans besoin de rupture fracassante. Mais, dans l’esprit des pères fondateurs de la Cinquième République, et surtout de Michel Debré, ce scénario britannique avait peu de chances de se réaliser en France. La vie parlementaire envisagée pour l’après-1958 devait rester turbulente et incertaine comme elle l’avait toujours été : tel était l’horizon d’attente pessimiste. C’est la raison pour laquelle il a paru nécessaire de surcharger la nouvelle Constitution de techniques diverses et variées de parlementarisme rationalisé16. La force d’un gouvernement moderne ne devait pas s’imposer par la puissance d’un parti et par une discipline de majorité qui s’offraient à un gouvernement assuré de sa durée, sur le modèle du « gouvernement de législature » longtemps rêvé par les hommes de la Quatrième République, mais par les armes placées entre les mains du gouvernement. Ce dernier devait pouvoir s’imposer au Parlement, le brusquer même quitte à gouverner (voire à légiférer comme dans l’exemple de l’application du 49-3) dans certaines circonstances sans majorité disciplinée ou du moins sans majorité clairement et politiquement dégagée. Le paradoxe du nouveau régime était donc de reposer sur un excès de pessimisme concernant l’évolution du parlementarisme et du rôle des partis politiques. Cela obligeait le gouvernement à adopter une attitude plus autoritaire que celle en vigueur dans les autres démocraties européennes.


						Il faut ajouter cependant des circonstances plus extraordinaires pour expliquer l’échec de la voie parlementaire et la préférence donnée à la voie présidentielle. Elles sont liées au rôle personnel du général de Gaulle et sont à l’origine de la caractéristique la plus originale de la Cinquième République. À Londres puis Alger et Paris, c’est un militaire et non un civil qui est l’homme fort et le leader du mouvement appelé la France libre ; c’est un général d’éducation familiale monarchiste et non un ténor de la Troisième République venu former un gouvernement en exil et parvenant à rallier à ses côtés d’anciens parlementaires. Ce chef à la double ambition militaire et politique a beaucoup réfléchi à la faillite du régime républicain au cours de la crise et de la défaite du printemps 1940. Il se retrouve donc à la tête d’une entité qui, étape par étape, depuis un simple conseil puis comité, finit par devenir un gouvernement provisoire17. Au cours d’un tel processus, un pouvoir de type strictement exécutif et de forme présidentielle où le général de Gaulle cumulait le rôle de président et de Premier ministre a été premier. La présence d’un pouvoir législatif – l’Assemblée consultative d’Alger – a été d’une nature seconde et même tardive (seulement à partir de novembre 1943).


						C’est ce type de « management » placé sous le signe du gouvernement des nécessités et illustré par les circonstances de guerre que de Gaulle insère dans le projet constitutionnel de 1958. Dans son esprit, il faut à tout prix exfiltrer le pouvoir hors du forum parlementaire. Il s’agit d’une exigence de salut public tout aussi valable en 1940 face à la guerre mondiale qu’en 1958 face à la guerre en Algérie et au contexte plus global de la guerre froide. Certes, les assemblées parlementaires doivent exister de manière à assurer la représentation des « familles spirituelles » de la France car celles-ci existent, c’est un fait, et elles imposent leur irréductible diversité18. Mais la voie parlementaire par laquelle elles s’expriment ne doit plus être la source de l’autorité suprême appelée à diriger l’État. Les décisions que peut être amené à prendre un chef de l’État sont trop sérieuses pour pouvoir être extraites d’une discussion d’assemblée. Il y a donc une rupture ontologique entre, d’une part, l’autorité politique qu’un gouvernement peut attendre d’une confiance exprimée par une majorité au Parlement et, d’autre part, une autorité d’un chef de l’État telle que la conception gaullienne la pense et l’impose.


						Pourtant, le type d’autorité dont bénéficiait un gouvernement issu du jeu parlementaire pouvait être tout à fait considérable quand les circonstances le permettaient. Ce fut l’exemple de Clemenceau pendant la Première Guerre mondiale, une référence positive pour de Gaulle. C’était aussi l’exemple de Churchill pendant la Seconde Guerre mondiale. Mais, en France, les circonstances politiques et le jeu des partis rendaient particulièrement difficile, voire improbable, la conjonction positive d’un parlementarisme apaisé, d’une majorité disciplinée et d’un leader incontesté : « Nos institutions démocratiques nouvelles », disait de Gaulle dès le discours de Bayeux du 16 juin 1946, doivent donc venir « compenser, par elles-mêmes, les effets de notre perpétuelle effervescence politique19 ». À ses yeux, il valait donc mieux redéfinir un pouvoir suprême qui soit irresponsable vis-à-vis du Parlement mais capable d’incarner la nation et de garantir l’intérêt général. Ce sont ces caractéristiques du pouvoir suprême qui constituent la rupture fondamentale avec la conception républicaine de la politique. En cela, de Gaulle réintroduit dans la Cinquième République une conception du pouvoir qui était celle du courant monarchiste libéral du XIX

							e siècle, celle de Victor et Albert de Broglie notamment20 : que l’État et son commandement soient placés à distance des assemblées politiques. Il réemploie la théorie de la séparation des pouvoirs pour appeler à une indépendance du chef de l’État vis-à-vis du Parlement. Seulement, il le fait dans un sens exactement inverse de la version libérale d’origine : il s’agit maintenant de protéger le pouvoir suprême contre l’emprise de la représentation nationale, et non pas de séparer le législatif pour le placer à l’abri de l’arbitraire royal.


					


					

						

							Comment la domination présidentielle 

							


							s’est imposée et comment elle a dévié de sa source

						


						Le régime de la Cinquième République en 1958 est donc le fruit d’une conjonction de deux conceptions : d’un côté, celle portée par Michel Debré d’un régime parlementaire enfin stabilisé mais qui, pour cela, doit être fortement recadré et rationalisé, dans la ligne de la pensée des réformateurs du parlementarisme des années 1930-1950, notamment la génération de la Résistance et des constituants de la Quatrième République21 ; de l’autre, la conception soutenue par de Gaulle d’un chef de l’État qui doit guider et contrôler la marche de la nation, surtout en période de crise, mais sans dépendre personnellement du jeu des partis22.


						Dans sa lettre constitutionnelle, le régime maintient un certain flou entre ces deux conceptions, ce qui laisse ouvert l’univers des possibles. Rien n’est clair, rien n’est lisible, du moins au début. La diversité des interprétations formulées par les publicistes et les constitutionnalistes dans les années 1958-1962, de Georges Vedel à Maurice Duverger, est là pour attester à la fois la nouveauté du régime et son incertitude. La domination présidentielle n’est donc pas une donnée sortie du texte de la Constitution. C’est elle, pourtant, qui s’impose rapidement et, semble-t-il, de manière irrésistible au cours des années qui suivent. Elle renvoie donc à un fait ou mieux à une logique politique plutôt qu’à une essence juridique.


						La prise en main du dossier algérien par le président de Gaulle joue un rôle crucial en la matière. Elle construit tout d’abord dans les faits une relation hiérarchique entre le président et le Premier ministre, alors que la Constitution était relativement vague sur ce point. Elle induit aussi une relation de direction, de contrôle et de mise en discipline progressive entre l’ensemble de l’exécutif, d’un côté, et la majorité parlementaire, de l’autre. En régime parlementaire classique, un gouvernement comme celui dirigé par Michel Debré, soutenu par une majorité de droite souvent de sensibilité Algérie française, aurait pu s’imposer face à la présidence. Le gouvernement aurait dû soit faire une politique compatible avec la sensibilité de sa majorité parlementaire, et donc une politique opposée à celle menée par de Gaulle, soit essuyer un vote de défiance à un moment ou à un autre lorsque le choix contraire à l’Algérie française fait par de Gaulle apparaîtrait au grand jour. Le fait d’avoir pu imposer la solution de l’indépendance algérienne hors de la traditionnelle souveraineté du Parlement, par le recours au référendum populaire, indique bien la nature de la nouvelle domination présidentielle. La gestion de la guerre d’Algérie par la présidence construit enfin une relation entre l’exécutif civil et la sphère militaire : elle met en place une chaîne de commandement moderne qui place le président à sa tête et subordonne les chefs militaires tout en réinscrivant le fait militaire au cœur du pouvoir civil.


						

							En définitive, la meilleure récompense ou conséquence de ce présidentialisme d’action qui s’est déployé pendant les quatre premières années du régime et qui était lié à la question algérienne fut la décision prise en 1962 : le passage à l’élection du président au suffrage universel direct. Après la série des quatre référendums qui avait scandé la période 1958-1962, l’élection du président était une manière d’inscrire dans un temps régulier l’épreuve directe qui le reliait au corps électoral (et d’ancrer la domination exercée par lui sur les autres pouvoirs). Comme s’il s’agissait d’une question de confiance ne reliant plus le gouvernement et sa majorité parlementaire comme autrefois, mais le président et le peuple.


						La domination présidentielle est donc issue de la pratique gaullienne du pouvoir. Elle est aussi alimentée par la tendance des médias à concentrer l’actualité politique autour des faits et gestes du président. En réponse à cette nouvelle donne médiatique (l’avènement de la télévision pour les masses), la pratique présidentielle s’adapte et innove : on le voit avec les grandes conférences de presse organisées à l’Élysée ou bien avec les interventions télévisées. Mais dans ce contexte nouveau, la configuration partisane et politique du moment est la seule variable qui place à la hausse ou à la baisse la domination du président sur la vie politique. Même sous la Cinquième République, la politique française n’a toujours pas de système de partis, du moins pas de système partisan simple, stable et durable. Le jeu des alliances et la diversité des forces politiques peuvent venir affaiblir, ou en tout cas limiter, la domination du président : on le voit notamment dès les années 1970 avec les difficultés politiques auxquelles doit faire face le président Giscard d’Estaing dans le cadre de la concurrence exercée par le néogaullisme de Jacques Chirac sur le parti présidentiel, l’Union pour la démocratie française (UDF). Le curseur de la domination présidentielle s’oriente encore plus à la baisse dans le cadre des trois cohabitations des années 1980 et 1990 (qui occupent neuf des seize années gouvernementales entre 1986 et 2002).


						Cependant, si de Gaulle rêvait d’un chef de l’État qui soit le contraire du président paralysé de la Troisième République (Albert Lebrun au printemps 1940), il rêvait aussi d’un président en personnage suprême qui soit placé au-dessus des luttes partisanes et qui puisse apparaître comme un père de la Nation, un « guide », un « garant ». Or, une fois la domination présidentielle fortement installée dans la Cinquième République avec l’élection présidentielle directe se déroulant tous les sept ans (ou moins), le président se retrouve placé non pas au-dessus mais bien au centre du jeu partisan. Il est capable d’être actif et décisionnaire sur la plupart des dossiers mais doit une bonne part de ce rôle dominant à la force politique de son parti ou bien à l’emprise de la majorité présidentielle formée autour d’un parti principal. Le facteur partisan est donc devenu essentiel. Il l’est aussi bien lors de la campagne pour les élections présidentielles que pour assurer le quotidien des votes parlementaires par l’intermédiaire du fait majoritaire. De ce point de vue, les premières années de la présidence Mitterrand correspondent assez bien à un apogée de la Cinquième République à domination présidentielle. On y retrouve toutes les caractéristiques du phénomène : une forte dynamique partisane (la montée en puissance du Parti socialiste d’Épinay depuis 1971), un programme très ambitieux sur lequel le président a été élu (les « 110 propositions ») puis, en conséquence, une grosse activité exécutive et législative doublée d’une direction très ferme de la majorité parlementaire. L’équation devient donc la suivante : plus le programme présidentiel est ambitieux et directif, plus la victoire du président a été emportée de haute lutte, dans un clivage droite/gauche très marqué, plus cette victoire est de nature partisane et plus la présidence a la possibilité, mais aussi l’obligation, d’être dominatrice. Le président est fort mais il est le président d’un parti ou bien le président de la gauche contre la droite, ou de la droite contre la gauche. S’il retrouve une certaine image de père de la nation, placé au-dessus du forum, c’est en période de cohabitation et donc dans un moment de relatif affaiblissement de son rôle effectif. Aussi, par plusieurs aspects, on peut dire que le type de domination qu’exercent les présidents de la Cinquième, surtout à partir de Valéry Giscard d’Estaing et de François Mitterrand, est plus élevé que ce à quoi s’attendait le général de Gaulle. Mais il n’est pas de la même nature que ce que le fondateur du régime avait idéalement projeté.


					


					

						

							Quelle domination présidentielle aujourd’hui ?

						


						Même si elles ont offert des opportunités politiques remarquables en donnant aux présidents la possibilité de gagner le pari de leur réélection (François Mitterrand en 1988, Jacques Chirac en 2002), les périodes de cohabitation ont été marquées par la remise en cause de la domination du président. En dépit de ses avantages politiques à court terme, les cohabitations n’ont cependant pas servi de modèle permettant de redéfinir un régime plus équilibré, soit entre le président et le Premier ministre, soit entre l’exécutif et le législatif. Au contraire, la révision constitutionnelle intervenue en octobre 2000 peut être interprétée comme une forme de restauration du présidentialisme. Elle était en effet conçue comme un antidote de la cohabitation. Avec elle, la Cinquième République devient la Cinquième République quinquennale.


						Avec un temps de mandat plus court, on assiste à un double effet sur la domination présidentielle. Celle-ci semble d’abord se renforcer. Dans un calendrier plus resserré, le président dispose de peu de temps pour réaliser son programme électoral et pour obtenir des résultats économiques et sociaux favorables. Il renforce son contrôle sur le choix du Premier ministre (son « collaborateur ») et sur les principaux ministres ; il imprime un rythme plus soutenu dans le train des réformes et dans le rythme du travail législatif ; il exige de sa majorité plus de célérité et plus de discipline. La nouvelle nature de la domination présidentielle enferme les présidents successifs (Nicolas Sarkozy, François Hollande, Emmanuel Macron) dans l’impératif de performances immédiates. Elle exige d’eux une activité tous azimuts. Le « job » rend beaucoup plus compliqué la construction d’une image distanciée et sereine de la fonction présidentielle. L’association entre la présidence et l’image de père de la nation devient impossible ou hautement improbable. De plus, cette domination présidentielle semble aussi être un mauvais atout électoral : Nicolas Sarkozy n’a pas été réélu en 2012, François Hollande ne s’est pas représenté pour l’élection de 2017. La domination présidentielle semble se transformer en agitation brouillonne. Elle est perçue de manière négative par l’opinion : les présidents quinquennaux semblent de plus en plus condamnés à subir des sondages calamiteux et, cela, de plus en plus tôt dans le quinquennat, au bout de six mois à un an ou un an et demi, comme on le voit à nouveau dans le cas récent d’Emmanuel Macron.


						Avec une majorité présidentielle issue d’élections législatives se déroulant juste après l’élection présidentielle, avec la réorganisation des moyens de prise de décision, le président quinquennal dispose d’une force qui peut paraître plus étendue et plus omnisciente, d’où les qualificatifs d’« hyper-président » ou de président « jupitérien ». Mais à beaucoup d’égards, le président est aussi de plus en plus encombré de sa force. Cela se vérifie d’abord à l’échelle du modèle d’organisation français de l’exécutif. Avec son bicéphalisme, celui-ci a toujours été spécial et assez complexe. Depuis l’origine de la Cinquième République, les rôles respectifs des deux rouages majeurs que sont Matignon et l’Élysée sont en constante redéfinition : la construction et le suivi des décisions n’ont pas du tout la force qu’on leur suppose lorsqu’on identifie la Cinquième République à la « monarchie républicaine ». Ce modèle d’organisation engendre de nombreux risques de dysfonctionnements. De plus, quand le président quinquennal a besoin de résultats rapides dans sa politique, l’Élysée risque une crise de surchauffe et d’engorgement, notamment en termes de communication. Si un président intervient peu médiatiquement, respectant l’ancien adage selon lequel pour être respectée l’autorité doit se faire rare, il est critiqué pour sa hauteur ou son indifférence. S’il intervient trop souvent, les trop nombreuses « petites phrases » qu’il prononce peuvent être sorties de leur contexte et viennent brouiller le message : le rythme des nouveaux médias, qui se fait de plus en plus à coup de photos volées, de vidéos et de raccourcis de toutes sortes, est devenu plus rapide que le rythme même de l’activité du président ou que celui de l’action publique en général. À la limite, dans la situation des années 2010, et du point de vue du pouvoir, toute communication devient ipso facto erreur de communication. Aussi, ce que l’on avait pris l’habitude de considérer comme une arme du gouvernement – la communication politique – doit maintenant être considérée à rebours et dans un tout autre registre : un phénomène de plus en plus hors du contrôle du politique. Il n’y a donc plus de place pour un président qui préserve sa distance, qui décide peu mais bien ou qui s’impose moins souvent mais fortement.


						L’érosion de la domination présidentielle s’explique aussi par l’évolution de la puissance publique entendue comme puissance d’échelle nationale. Elle se trouve remise en question sur plusieurs plans. En termes de politique monétaire et financière, les marges de manœuvre du gouvernement français ont très fortement diminué. C’est de plus en plus vrai aussi en matière budgétaire et de dépenses publiques, donc de politique fiscale. L’opinion publique semble percevoir de plus en plus cette perte d’indépendance et de souveraineté, comme en témoigne la montée des sentiments de scepticisme ou d’opposition à l’Union européenne ainsi que le récent mouvement des Gilets jaunes. Ce contexte est donc très différent du contexte de l’État fort et interventionniste, de politiques économiques d’inspiration keynésienne où le président de la Cinquième République pouvait paraître fort en raison à la fois de son rôle personnel et des marges de manœuvre de l’État qu’il incarnait et qu’il dirigeait. La force du président était en quelque sorte portée par la force de l’État. Mais ce carré magique n’existe plus.


						Aujourd’hui, les Français continuent d’investir de grands espoirs dans le président au moment de son élection – de présidentielle en présidentielle, la participation électorale reste d’ailleurs très élevée. À leurs yeux, il jouit toujours des pouvoirs de domination que lui confère la Constitution. On attend donc de lui la fin de la « fracture sociale » ou bien l’entrée réussie de la France dans le « nouveau monde ». De fait, les pouvoirs constitutionnels et politiques du président à l’intérieur du pré carré national demeurent nombreux et puissants. On peut même considérer qu’ils ont été renforcés par les dernières révisions constitutionnelles, notamment avec la possibilité donnée au président de prononcer des discours devant le Congrès à Versailles. Mais tout cela pour quoi, tout cela pour réussir à faire quoi ? La question n’est plus de s’interroger sur l’existence ou non d’une domination présidentielle dans le cadre étroit de la Cinquième République mais sur les cibles et les domaines où cette « domination » trouve une possibilité réelle de s’exercer dans le cadre élargi des politiques européennes et face à des facteurs de réussite ou d’échec économique qui relèvent d’un contexte de plus en plus mondialisé.


						*


						Il existe donc aujourd’hui un phénomène de dissonance cognitive entre la force du président, évaluée en termes de domination politico-constitutionnelle, et la difficulté ou la rareté des résultats des politiques publiques, économiques ou sociales, menées sous la direction du président et, disons-le aussi, de n’importe quel président. Sous les Troisième et Quatrième Républiques, certains parvenaient à tirer leur épingle du jeu : ils bénéficiaient de la force des faibles notamment celle liée à la souplesse de leur pouvoir d’influence et à la répartition des attentes entre les différents acteurs, Parlement, gouvernement et présidence23. Aujourd’hui, sous la Cinquième République quinquennale, les choses semblent s’être inversées : les attentes sont si élevées et si concentrées sur l’Élysée, le périmètre d’activité si démesuré, que les présidents subissent le contrecoup d’un nouveau type de syndrome : celui de la faiblesse des forts.
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Elle est née en 1958. Son peére s'appelait Charles. Il voulait créer
des institutions stables face au « régime des partis ». Elle a été
révisée a 24 reprises. Elle vit une relation d'amour-haine avec les
Francais.

Qui est-elle ? La Cinquiéme République.

Le portrait sans préjugés qu'en dressent ici économistes, historiens,
politistes et juristes montre qu'en soixante ans d'existence, la
Cinguiéme République n'a pu survivre gu'en se métamorphosant.
Aujourd’hui, le chef de I'Etat, ce « monarque républicain », est
contraint par son ubiquité et enserré dans les mailles de plus
en plus étroites du droit. Le Parlement, derriére I'apparence
d'inefficacité que renvoie la médiatisation déformée de ses
débats publics, travaille et tire profit de prérogatives récemment
élargies. Face a la mondialisation et au renforcement de la
construction européenne, I'Etat a su se recomposer pour conserver
son autorité. Loin de voler en éclats sous le choc de la derniére
campagne présidentielle, le systéme des partis a entamé sa mue.

Une vision démystifiée de la Cinquieme République, pour mieux
comprendre la relation ambigué des Francais avec leurs institutions
et réfléchir a leur avenir.
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